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Résumé


Entièrement refondue et mise à jour, cette édition du guide d’application prend notamment en compte les ultimes modifications apportées aux articles de l’Eurocode 2 (révision 4) publiées par l’Afnor en 2013, ainsi que l’annexe nationale (révisée pour la première fois depuis 2007).


Améliorés et enrichis à l’appui de l’enseignement délivré par l’auteur, les exercices ont eux aussi été revus sur la base des dernières réflexions du groupe de la commission française de l’Eurocode 2, lesquelles ont abouti à la rédaction de nouvelles recommandations professionnelles relatives à l’interprétation de l’Eurocode. Traitant de nouveaux sujets, ces recommandations ont elles aussi été intégrées à la refonte du présent volume.


Les fichiers de calcul des exercices sont librement disponibles à l’adresse du présent ouvrage dans le catalogue en ligne des éditions Eyrolles.
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Le programme des Eurocodes structuraux comprend les normes suivantes, chacune étant en général constituée d’un certain nombre de parties :


EN 1990 Eurocode 0 : Bases de calcul des structures


EN 1991 Eurocode 1 : Actions sur les structures


EN 1992 Eurocode 2 : Calcul des structures en béton


EN 1993 Eurocode 3 : Calcul des structures en acier


EN 1994 Eurocode 4 : Calcul des structures mixtes acier-béton


EN 1995 Eurocode 5 : Calcul des structures en bois


EN 1996 Eurocode 6 : Calcul des structures en maçonnerie


EN 1997 Eurocode 7 : Calcul géotechnique


EN 1998 Eurocode 8 : Calcul des structures pour leur résistance aux séismes


EN 1999 Eurocode 9 : Calcul des structures en aluminium


Les normes Eurocodes reconnaissent la responsabilité des autorités réglementaires dans chaque État membre et ont sauvegardé le droit de celles-ci de déterminer, au niveau national, des valeurs relatives aux questions réglementaires de sécurité, là où ces valeurs continuent à différer d’un État à un autre.
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Avant-propos


La phase finale de la rédaction des Annexes françaises de l’Eurocode 2 « Calcul des structures en béton armé ou précontraint » s’est achevée en 2007. Depuis 2008, l’Eurocode 2 peut être retenu pour justifier un ouvrage.


Cette norme NF-EN 1992 1-1, publiée par l’Afnor en octobre 2005, constitue une innovation aussi importante que fut le passage du CCBA 68 au BAEL. Elle bouleverse, dans certains domaines, les habitudes des ingénieurs.


Cet ouvrage a pour objectif de présenter l’évolution et les grands principes de cette nouvelle réglementation européenne dans le domaine du béton armé par rapport au BAEL.


Les principales innovations et les principes fondamentaux y sont exposés. Les différences avec le BAEL sont présentées tant pour les formules de dimensionnement que pour les dispositions constructives. Des indications complémentaires sur les modalités d’application des formules y sont données, et les raisons pour lesquelles la France a proposé des valeurs différentes de celles recommandées y sont explicitées.


Des chapitres sont également consacrés à l’application pratique d’exemples, avec l’interprétation faite par la Commission de certains articles. Je remercie aussi les auteurs des exercices de l’ouvrage Applications de l’Eurocode 2 qui ont déchiffré cet Eurocode et également M. Chenaf du CSTB qui m’a aidé à rédiger certains exercices sur le flambement.


Certaines parties des exercices exposés dans cet ouvrage ont été corrigées et complétées après un retour d’expérience et d’application des Eurocodes.


L’historique


Les Eurocodes sont les nouveaux codes de conception et de calcul des ouvrages de structure destinés à remplacer les règlements actuels, (par exemple l’EC 2 pour le BAEL et le BPEL, et l’EC 3 pour les CM 66).


À ce jour, la période des ENV, accompagnés par des documents d’application national (DAN) établis par chaque État pour leur application est terminée. Ces textes sont remplacés depuis 2007 par les versions définitives des EN (en France par les NF EN).


Pourquoi les Eurocodes ?


Rappelons brièvement l’historique de la normalisation européenne. Parallèlement aux travaux scientifiques entrepris depuis les années 1970 au sein du comité euro-international du béton (CEB), se fait jour sur le plan politique l’idée d’une normalisation européenne unifiée, destinée à faciliter le développement de la construction européenne, à diminuer les entraves aux échanges entre les différents États, et à promouvoir la codification européenne au plan mondial. C’est la suite logique à la monnaie unique.


En 1983, la directive 89/106 de la Commission des communautés européennes (CEE) lance l’idée que les caractéristiques performancielles des produits soient exprimées selon un langage harmonisé, de telle sorte que les entraves techniques soient supprimées. C’est la naissance des normes harmonisées et des agréments techniques européens.


La CEE a donc chargé un Comité européen de la normalisation (CEN) qui a lui-même désigné un groupe d’experts internationaux, the technical commitee n° 250 (CEN TC 250), pour rédiger huit textes provisoires, les ENV, qui sont passés en normes définitives, les EN :


• EN 1990 (EC 0) : Bases de calcul des structures


• EN 1991 (EC 1) : Actions sur les structures


• EN 1992 (EC 2) : Calcul des structures en béton


• EN 1993 (EC 3) : Calcul des structures en acier


• EN 1994 (EC 4) : Calcul des structures mixtes


• EN 1995 (EC 5) : Calcul des structures en bois


• EN 1996 (EC 6) : Calcul des structures en maçonnerie


• EN 1997 (EC 7) : Calcul géotechnique


• EN 1998 (EC 8) : Calcul des structures en région sismique


• EN 1999 (EC 9) : Calcul des structures en aluminium


L’Eurocode 0 est le code qui définit les actions et leurs combinaisons, communes à l’ensemble de ces textes.


Où en est l’Eurocode 2 ?


L’ENV 1992-1 (EC 2, partie 1) a été publiée par l’Afnor en 1992 avec son DAN. Cet « ENV 1992 » s’inspirait très fortement du code modèle européen CEB-FIP model code 1990.


Cette période transitoire d’application des ENV a été un échec en France. En effet l’ENV 1992 est un code assez pénalisant par rapport à notre BAEL. Dans les années 1990, la France avait donc invalidé un grand nombre d’articles, notamment sur le cisaillement, et des dispositions constructives très sévères. Elle avait reconduit les articles du BAEL sous forme de DAN. Les entreprises n’ont donc pas adopté ce texte. En revanche, l’Allemagne, et l’Espagne ont aligné leurs règlements sur ces Eurocodes (la DIN 1045 est une copie de l’ENV 1992) ; l’Italie l’utilise aussi.


L’examen des propositions de refonte des ENV pour le passage au stade EN est terminé depuis 2004. Il a abouti à la rédaction de l’EN en avril 2004. L’Afnor a publié la version française définitive NF-EN 1992 1-1 en octobre 2005.


Le texte de la NF-EN a évolué depuis l’ENV de 1991. Les drafts successifs ont permis de prendre en considération un grand nombre de remarques de chaque pays. En revanche, les grands principes demeurent, ainsi qu’un certain nombre de points qui fâchaient la France.


Chaque pays a fait ses remarques. Pour certains articles pouvant créer des points de blocage et, sous la poussée des États membres, désireux que ces codes sortent, le comité technique TC 250 a dû faire preuve de diplomatie en renvoyant à des Annexes nationales, afin que chaque pays retrouve ses marques. Chaque pays a donc eu le choix de fixer son propre niveau de sécurité, avec ses habitudes nationales. Le recours à ces annexes reste donc assez limité.


Pour éviter d’avoir des Annexes nationales intégrant des commentaires contradictoires et permettre de donner des explications aux lecteurs pour une meilleure interprétation de certaines prescriptions, la Commission française a décidé d’introduire des « recommandations professionnelles d’application ». Ces recommandations complètent aussi la norme européenne sur certains points comme les détails de ferraillage des murs armés et non armés, le détail du calcul des flèches dites nuisibles, etc. Ce texte publié par la FFB, est paru en août 2007 et a fait l’objet d’une refonte en 2012. Ces nouvelles recommandations ont été intégrées dans cet ouvrage. Ces nouvelles recommandations de 2012-2013 vont être publiées par l’Afnor sous le titre Guide d’application de l’Eurocode 2.


Il faut bien noter que l’Eurocode 2 partie 1, est une norme française, NF EN 1992-1-1 (Afnor P 18-711-1) qui ne peut s’appliquer en France qu’accompagnée de son Annexe nationale, NF P 18-711-2, publiée en 2007.


Des correctifs (corrigendum, notés AC) jusqu’à avril 2013 à cette norme NF-EN 1992 ont également été pris en compte dans cet ouvrage, ainsi que les réflexions de la commission française.


Quelle coexistence avec les règles actuelles ?


La coexistence entre Eurocodes et textes nationaux sera très brève. L’application des Eurocodes devrait arriver en principe vers 2014, dernier délai, date de l’application obligatoire de l’Eurocode 8 en remplacement des PS 92.


De plus, tous les DTU en cours de rédaction (DTU Prédalles, Dalles alvéolées etc.) font désormais référence à ces Eurocodes.


Mais un problème subsiste : comment appliquer un Eurocode, si l’ensemble des Eurocodes n’est pas disponible avec leurs Annexes nationales ?


Les annexes nationales aux normes générales NF EN 1990, NF-EN 1991 1-1 Actions générales (qui remplace la norme NF P 06-001), et NF EN 1991 4 sont disponibles.


L’Afnor a aussi publié pour les autres matériaux les Annexes nationales (EC 3, EC 4, EC 6, EC 7, EC 8). Nous disposons donc de tous les documents pour calculer une structure.


Les normes de fondations, qui constituent les normes d’application de l’Eurocode 7 (par exemple la norme NF P 94-261 relative aux fondations superficielles et la norme NF P 94-281 Murs de soutènement), viennent de sortir en 2013 et ont été intégrées dans l’ouvrage.


Mais les commissions travaillent actuellement au projet de modification des Eurocodes, l’Eurocode 2 devant être revu assez sérieusement en 2015.
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Évolution des Eurocodes (d’après une diapositive de M. Calgaro)




CHAPITRE 0


Introduction


1      Rappels de l’Eurocode 0 : bases de calcul des structures


La NF EN 1990 (Eurocode 0) a été publié en mars 2003. C’est le règlement qui traite des bases de calculs de toutes les structures. Il est commun à tous les Eurocodes (béton, métal, bois, etc.). On parle de méthode semi-probabiliste. L’Eurocode 2 définit les exigences de bases : la sécurité vis-à-vis de la résistance, l’aptitude au service et la durabilité.


L’Eurocode 0 introduit une notion nouvelle, celle de la durée d’utilisation de projet, cette notion est reprise dans l’Eurocode 2 béton pour définir les enrobages du béton armé.


L’EC0 distingue 5 catégories, (tableau 2.1 de l’EC0). En général, on retient la catégorie 4 (durée de vie 50 ans) pour le bâtiment et la catégorie 5 pour les ouvrages d’art.


Tableau 1. Durée indicative d’utilisation de projet
















	Catégorie de durée d’utilisation de projet

	Durée indicative de projet (années)

	Exemples






	1

	10

	Structures provisoiresa







	2

	10 à 25

	Éléments structuraux remplaçables, par exemple poutre de roulement, appareil d’appui






	3

	15 à 30

	Structures agricoles et similaires






	4

	50

	Structures de bâtiments et autres structures courantes






	5

	100

	Structures monumentales de bâtiments, ponts et autres ouvrages de génie civil






	a) Les structures ou parties de structures qui peuvent être démontées dans un but de réutilisation ne doivent normalement pas être considérées comme provisoires.







2      Vérification par la méthode des coefficients partiels


On retrouve les principes déjà explicitées dans la directive de 1979 et le BAEL-BPEL.


Valeur de calcul Fd d’une action F


Elle peut s’exprimer par :
















	 

	

Fd = γf · Frep



	(6.1a)






	

avec :



	

Frep = Ψ · Fk



	(6.1b)






	

où




	 

	 







Fk est la valeur caractéristique de l’action ;


Frep est la valeur représentative appropriée de l’action ;


γf est un coefficient partiel pour l’action, qui tient compte de la possibilité d’écarts défavorables des valeurs de l’action par rapport aux valeurs représentatives ;


Ψ = Ψ0, Ψ1 ou Ψ2 (valeurs définies plus loin).


Valeurs de calcul des effets des actions


Les valeurs de calcul des effets des actions (Ed) peuvent s’exprimer comme suit :


Ed =γSd · F [γf,i · Frep,i ; ad] i ≥ 1


où


ad est la valeur de calcul des données géométriques ;


γSd est un coefficient partiel tenant compte d’incertitudes dans la modélisation des effets des actions ou dans la modélisation des actions ;


γF,i = γSd × γf,i


Valeurs de calcul des propriétés de matériaux


La valeur de calcul Xd d’une propriété de matériau ou de produit peut être exprimée par :
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Xk est la valeur caractéristique de la propriété du matériau ou produit ;


η est la valeur moyenne du coefficient de conversion qui tient compte des effets de volume et d’échelle, des effets de l’humidité et de la température et d’autres paramètres s’il y a lieu ;


γm est le coefficient partiel pour la propriété du matériau ou produit, pour tenir compte.


γm est pris égal en général à 1,5 pour le béton et 1,15 pour l’acier.


3      Les principes du calcul aux états limites


On retrouve la notion des calculs aux états limites ultimes du BAEL, ELU et ELS. Les états limites de service (ELS) concernent le fonctionnement de la structure ou des éléments structuraux en utilisation normale, le confort des personnes et l’aspect de la construction. Comme cette dernière notion est aussi nouvelle, il faut vérifier les aspects suivants :


• les déformations qui affectent l’aspect, le confort des utilisateurs ou la fonction de la structure (y compris le fonctionnement des machines ou des services) ou qui endommagent des finitions ou des éléments non structuraux ;


• les vibrations qui nuisent au confort des personnes ou qui limitent l’efficacité fonctionnelle de la structure ;


• les dommages susceptibles de nuire à l’aspect, à la durabilité ou à la fonction de la structure ;


• les états limites ultimes (ELU) qui concernent la sécurité des personnes ou la sécurité de la structure.




Situations de projet


L’EC0 distingue quatre situations de projet associées aux états limites :


- les situations de projet durables, qui se réfèrent aux conditions d’utilisation normale ;


- les situations de projet transitoires, qui se réfèrent à des conditions temporaires applicables à la structure, par exemple en cours d’exécution ou de réparation ;


- les situations de projet accidentelles, qui se réfèrent à des conditions exceptionnelles applicables à la structure ou à son exposition, par exemple à un incendie, à un choc, ou aux conséquences d’une défaillance localisée ;


- les situations de projet sismiques, qui se réfèrent à des conditions applicables à la structure lorsqu’elle est soumise à des tremblements de terre. L’action sismique n’est pas uns situation accidentelle ; elle forme une catégorie de situation à elle seule.





4      Notions d’actions


L’EC0 distingue trois classes d’action, en fonction de leur variation dans le temps :


• les actions permanentes (G), c’est-à-dire le poids propre des structures, les équipements fixes et les revêtements de chaussée, et les actions indirectes provoquées par un retrait et des tassements différentiels ;


• les actions variables (Q), c’est-à-dire les charges d’exploitation sur planchers, poutres et toits des bâtiments, les actions du vent ou les charges de la neige ;


• les actions accidentelles (A), c’est-à-dire les explosions ou les chocs de véhicules.


Les actions dues à l’eau peuvent être considérées comme permanentes et/ou variables, selon la variation de leur grandeur dans le temps.


Certaines actions, telles que les actions sismiques (Eurocode 8) et les charges de la neige (Eurocode 1), peuvent être considérées comme accidentelles et/ou variables, en fonction du lieu.


Les actions peuvent également être classées selon :


• leur origine (directes ou indirectes) ;


• leur variation spatiale (fixes ou libres) ;


• leur nature et/ou la réponse structurale (statiques ou dynamiques).


4.1      Valeurs caractéristiques des actions


La valeur caractéristique Fk d’une action est sa principale valeur représentative, et doit être spécifiée comme valeur moyenne, valeur inférieure ou supérieure, ou valeur nominale.




Toutes les valeurs caractéristiques sont indicées avec la lettre k.





4.2      Les actions permanentes


La valeur caractéristique d’une action permanente doit être déterminée de la façon suivante :


• si la variabilité de G peut être considérée comme faible, une valeur unique de Gk peut être utilisée (une variabilité faible se situe dans la fourchette 0,05 à 0,10) ;


• si la variabilité de G ne peut pas être considérée comme faible, deux valeurs doivent être utilisées : une valeur supérieure Gk,sup et une valeur inférieure Gk,inf.


Par exemple, le poids propre de la structure peut être représenté par une valeur caractéristique unique et être calculé sur la base des dimensions nominales et des masses unitaires moyennes.


4.3      Les actions variables


La valeur caractéristique d’une action variable (Qk) doit correspondre :


• soit à une valeur supérieure correspondant à une probabilité recherchée de ne pas être dépassée ou une valeur inférieure correspondant à une probabilité recherchée d’être atteinte, pendant une certaine durée de référence ;


• soit à une valeur nominale, qui peut être spécifiée dans des cas où il n’existe pas de distribution statistique connue.


4.4      Les actions accidentelles


Il convient que la valeur de calcul Ad d’une action accidentelle soit spécifiée pour les projets individuels.


4.5      Les actions sismiques


La valeur de calcul AEd d’une action sismique est évaluée à partir de la valeur caractéristique AEk ou de la spécifier pour les projets individuels.


4.6      Les actions de fatigue


Les modèles d’actions de fatigue sont ceux établis dans les parties correspondantes de l’Eurocode 1 à partir de l’évaluation de réponses structurales à des fluctuations de charges réalisées sur des structures courantes, par exemple pour des ponts à travée unique ou à travées multiples, des structures hautes et élancées pour le vent.


4.7      Les actions dynamiques


Les modèles de charges caractéristiques et de fatigue de l’Eurocode 1 comprennent les effets des accélérations provoquées par les actions soit implicitement dans les charges caractéristiques, soit explicitement en appliquant des coefficients d’amplification dynamique aux charges statiques caractéristiques. Lorsque des actions dynamiques provoquent une accélération significative de la structure, il convient d’effectuer une analyse dynamique du système.


4.8      Les actions géotechniques


Les actions géotechniques sont définies dans l’Eurocode 7.


4.9      Autres notions d’actions utilisées dans les combinaisons d’actions


Nous retrouvons les mêmes notions déjà introduites dans le BAEL :


• la valeur de combinaison, représentée par un produit Ψ0 Qk, utilisée pour la vérification d’états limites ultimes et d’états limites de service irréversibles ;


• la valeur fréquente, représentée par un produit Ψ1 Qk, utilisée pour la vérification d’états limites ultimes impliquant des actions accidentelles et pour les vérifications d’états limites de service réversibles ;


• la valeur quasi permanente, représentée par un produit Ψ2 Qk, utilisée pour la vérification d’états limites ultimes impliquant des actions accidentelles et pour la vérification d’états limites de service réversibles.


Les valeurs quasi permanentes sont également utilisées pour le calcul d’effets à long terme.


5      Propriétés des matériaux et des produits


Les propriétés des matériaux (y compris celles du sol) ou des produits sont représentés par des valeurs caractéristiques.


Lorsqu’une vérification d’état limite est sensible à la variabilité d’une propriété de matériau, il convient de prendre en compte des valeurs caractéristiques supérieure et inférieure de cette propriété. Il convient de représenter par une valeur moyenne les paramètres de rigidité structurale (par exemple : modules d’élasticité, coefficients de fluage) et les coefficients de dilatation thermique.


6      Données géométriques


Les imperfections éventuelles inhérentes à toute structure doivent être prises en compte pour le dimensionnement des éléments structuraux, elles sont définies dans les différents Eurocodes.


7      Analyse structurale


7.1      Modélisation structurale


Les calculs doivent être menés à l’aide de modèles structuraux appropriés au bâtiment considéré.


7.2      Actions statiques


L’Eurocode 0 énonce plusieurs principes pour la prise en compte des actions statiques dans les calculs :


• la modélisation pour les actions statiques doit être fondée sur un choix approprié des relations force-déformation dans les éléments et leurs assemblages, et entre les éléments et le sol ;


• les conditions aux limites appliquées au modèle doivent représenter celles prévues dans la structure ;


• les effets des déplacements et des déformations doivent être pris en compte dans le cadre de la vérification des états limites ultimes, s’ils se traduisent par une augmentation significative de l’effet des actions ;


• les actions indirectes doivent être introduites dans l’analyse de la manière suivante :


– en analyse élastique linéaire, directement ou sous forme de forces équivalentes (en utilisant des rapports de modules d’élasticité appropriés, le cas échéant),


– en analyse non linéaire, directement sous forme de déformations imposées.


7.3      Actions dynamiques


L’Eurocode 0 énonce des principes pour la prise en compte des actions dynamiques dans les calculs :


• le modèle structural pour déterminer les effets des actions doit être établi en tenant compte de tous les éléments structuraux concernés (masses, résistances, rigidités et caractéristiques d’amortissement) et de tous les éléments non structuraux concernés avec leurs propriétés ;


• les conditions aux limites appliquées au modèle doivent être représentatives de celles prévues dans la structure ;


• lorsqu’il est possible de considérer des actions dynamiques comme quasi statiques, leurs parties dynamiques peuvent être prises en compte, soit en les incluant dans les valeurs statiques, soit en appliquant aux actions statiques des coefficients de majoration dynamique équivalents ;


• en cas d’interaction sol-structure, la contribution du sol peut être modélisée par des ressorts et amortisseurs équivalents appropriés ;


• dans le cas de vibrations causées par le vent ou pour les actions sismiques, les actions peuvent être définies au moyen d’une analyse modale fondée sur un comportement du matériau et un comportement géométrique linéaires.


Pour les structures dont la géométrie, la rigidité et la répartition des masses sont régulières, pourvu que seul le mode fondamental soit pertinent, une analyse modale explicite peut être remplacée par une analyse prenant en compte des actions statiques équivalentes :


• selon le cas, les actions dynamiques peuvent être aussi exprimées sous forme de fonctions du temps ou dans le domaine des fréquences, et la réponse structurale est ensuite étudiée ;


• lorsque des actions dynamiques engendrent des vibrations dont l’amplitude ou les fréquences sont susceptibles de dépasser les exigences d’aptitude au service, il faut vérifier les états limites de service.


7.4      Dimensionnement en cas d’incendie


L’étude de la structure en cas d’incendie doit être basée soit sur un schéma simplifié, soit sur des scénarios de calcul en cas d’incendie (cf. Eurocode 1, partie 1-2) et doit reposer sur des modèles de l’évolution de la température dans la structure ainsi que sur des modèles du comportement mécanique de la structure à haute température. Ces modèles sont décrits, selon chaque matériau, dans les Eurocodes 2, 3, 4 et 6.


8      Rappels sur la NF EN 1991 1-1


L’Eurocode NF EN 1991 1-1 a été publié en mars 2003 et la norme NF P 06-111-2 (l’annexe nationale à la NF EN 1991 1-1° en juin 2004).


8.1      Les actions


8.1.1    Les charges permanentes


L’Eurocode 1 considère le poids propre total des éléments structuraux et non structuraux comme une action unique. Le poids propre des revêtements et des canalisations qui pourraient être ajoutées après l’exécution doit être également retenu. En ce qui concerne le niveau de l’eau, il y a lieu de considérer la part permanente.


8.1.2    Charges d’exploitation


Pour l’Eurocode 1, il faut retenir les points suivants :


• pour le dimensionnement, retenir le cas de charges le plus défavorable ;


• considérer l’ensemble des charges d’exploitation comme un cas de charges unique, lorsque les charges d’exploitation agissent en même temps que d’autres actions variables comme les charges climatiques ;


• prendre en compte des modèles dynamiques des charges d’exploitation lorsque la structure étudiée est sensible aux vibrations.


Pour les toitures, il ne faut pas appliquer simultanément les charges d’exploitation et les charges dues au vent ou à la neige.


Lorsqu’une charge d’exploitation est considérée comme une action d’accompagnement, on ne doit appliquer qu’un seul des facteurs Ψ.


Les charges d’exploitation sont modélisées par des charges uniformément réparties, par des charges linéiques, par des charges concentrées, par des combinaisons de ces charges.


Les actions sur les structures de bâtiment sont définies dans l’Eurocode 1, partie 1-1 (NF EN 1991 1-1).


L’EC1 distingue quatre catégories d’usages. Ces quatre catégories A, B, C et D sont fonction de l’usage des surfaces (usage d’habitation, bureaux, commerces, etc. Voir paragraphe 2.1.1).


• A : Habitation, résidentiel


• B : Bureaux


• C : Lieux de réunion (à l’exception des surfaces des catégories A, B et D)


• D : Commerces


Les charges sur les planchers, les balcons et les escaliers sont fonction de ces catégories.


Pour déterminer les charges d’exploitation, l’Eurocode 1 classe les planchers et les toitures en catégories en fonction de leur utilisation (voir tableau 3).


Les équipements lourds (dans les cuisines de collectivité, les salles de radiographie, les chaufferies, etc.) ne sont pas pris en compte dans les charges indiquées dans cette section de l’Eurocode 1.


Le tableau 3 ci-après (tableau 6.2 de l’Eurocode 1) donne des niveaux de charges. Ces valeurs d’origine germanique sont, en général, supérieures à nos habitudes françaises.


8.2      Disposition des charges


8.2.1    Planchers, poutres et toitures


Pour calculer un plancher, il faut considérer la charge d’exploitation comme une action libre appliquée sur la partie la plus défavorable de la surface d’influence des effets de l’action considérés. Pour s’assurer que le plancher présente une résistance locale minimale, une vérification séparée doit être effectuée avec une charge concentrée qui, sauf indication contraire, ne doit pas être combinée avec des charges uniformément réparties ou avec d’autres actions variables.


8.2.2    Poteaux et murs


Pour les poteaux ou des murs recevant les charges de plusieurs étages, on considère que les charges d’exploitation totales sur le plancher de chacun des étages sont uniformément réparties. Lorsque les charges d’exploitation de plusieurs étages agissent sur les poteaux et les murs, les charges d’exploitation totales peuvent être réduites par l’application d’un coefficient réducteur αn.


8.3      Valeurs caractéristiques des charges d’exploitation


8.3.1    Bâtiments résidentiels, sociaux, commerciaux ou administratifs


Les surfaces des bâtiments résidentiels, sociaux et commerciaux sont classées en 4 catégories.


Tableau 2. Catégories d’usages
















	Catégorie

	Usage spécifique

	Exemples






	A

	Habitation, résidentiel

	Pièces des bâtiments et maisons d’habitation ; chambres et salles des hôpitaux ; chambres d’hôtels et de foyers ; cuisines et sanitaires






	B

	Bureaux

	 






	C

	Lieux de réunion (à l’exception des surfaces des catégories A, B et D)

	
C1 : espaces équipés de tables, etc. : écoles, cafés, restaurants, salles de banquet, salles de lecture, salles de réception


C2 : espaces équipés de sièges fixes : églises, théâtres ou cinémas, salles de conférence, amphithéâtres, salles de réunion, salles d’attente


C3 : espaces ne présentant pas d’obstacles à la circulation des personnes : salles de musée, salles d’exposition, etc., et accès des bâtiments publics et administratifs, hôtels, hôpitaux, gares








	
C4 : espaces permettant des activités physiques : dancings, salles de gymnastique, scènes


C5 : espaces susceptibles d’accueillir des foules importantes : bâtiments destinés à des événements publics, tels que salles de concert, salles de sport y compris tribunes, terrasses et aires d’accès, quais de gare








	D

	Commerces

	D1 : commerces de détail courants







	D2 : grands magasins








8.3.2    Valeurs des actions


Les surfaces chargées relevant des catégories, indiquées ci-après, doivent être calculées en utilisant les valeurs caractéristiques des charges qk uniformément répartie et Qk concentrées données dans le tableau suivant.


Tableau 3. Charges d’exploitation sur les planchers, balcons et escaliers
















	Catégorie de la surface chargée

	qk (kN/m2) charge répartie

	Qk (kN) charge ponctuelle






	Catégorie A :

	 

	 






	Planchers

	1,5 à 2,0

	2,0 à 3,0






	Escaliers

	2,0 à 4,0

	2,0 à 4,0






	Balcons

	2,5 à 4,0

	2,0 à 3,0






	Catégorie B :

	2,0 à 3,0

	1,5 à 4,5






	Catégorie C :

	 

	 






	C1

	2,0 à 3,0

	3,0 à 4,0






	C2

	3,0 à 4,0

	2,5 à 7,0 (4,0)






	C3

	3,0 à 5,0

	4,0 à 7,0






	C4

	4,5 à 5,0

	3,5 à 7,0






	C5

	5,0 à 7,5

	3,5 à 4,5






	Catégorie D :

	 

	 






	D1

	4,0 à 5,0

	3,5 à 7,0 (4,0)






	D2

	4,0 à 5,0

	3,5 à 7,0







Le tableau 3 ci-dessus (tableau 6.2 de l’Eurocode 1) doit être remplacé par le tableau 6.2 F de l’Annexe nationale (tableau 4 ci-dessous).


Tableau 4. Annexe nationale, charges d’exploitation sur les planchers, balcons et escaliers
















	Catégorie de la surface chargée

	qk (kN/m2)

	Qk (kN)






	Catégorie A :

	 

	 






	Planchers

	1,5

	2,0






	Escaliers

	2,5

	2,0






	Balcons

	3,5

	2,0






	Catégorie B :

	2,5

	4,0






	Catégorie C :

	 

	 






	C1

	2,5

	3,0






	C2

	4,0

	4,0






	C3

	4,0

	4,0






	C4

	5,0

	7,0






	C5

	5,0

	4,5






	Catégorie D :

	 

	 






	D1

	5,0

	5






	D2

	5,0

	7,0







8.3.3    Dispositions particulières


Pour les vérifications locales, il convient de prendre en considération une seule charge concentrée Qk. Cette charge concentrée doit être appliquée en un point quelconque du plancher, du balcon ou des escaliers (la surface d’impact est habituellement un carré de 50 mm de côté).


Lorsque les planchers sont soumis à des usages multiples, ils doivent être calculés pour la catégorie la plus défavorable, qui produit les effets des actions (forces) les plus élevés.


Le poids propre des cloisons mobiles est pris en compte par une charge uniformément répartie qk qu’il convient d’ajouter aux charges d’exploitation supportées par les planchers. Cette charge uniformément répartie dépend du poids propre des cloisons de la manière suivante :


• cloisons mobiles de poids propre ≤ 1,0 kN/m linéaire de mur : qk = 0,5 kN/m2 ;


• cloisons mobiles de poids propre ≤ 2,0 kN/m linéaire de mur : qk = 0,8 kN/m2 ;


• cloisons mobiles de poids propre ≤ 3,0 kN/m linéaire de mur : qk = 1,2 kN/m2 ;


• cloisons mobiles plus lourdes : tenir compte, dans le calcul, de leur emplacement et de leur orientation ainsi que de la nature de la structure des planchers.


8.4      Cas des réductions des charges pour effet de surface


8.4.1    Coefficients de réduction pour les planchers et les toitures


On peut appliquer un coefficient de réduction αA aux valeurs qk. La valeur de ce coefficient, est fixée par l’annexe nationale. De plus, il ne peut être utilisé que pour les catégories d’usage A, B, C3, D1 et F.


[image: image]


A est l’aire chargée et la valeur de A0 est fixée à 3,5 m2.


[image: image]


Figure 1. Comparaison entre l’EC1 et la NF P 06-001 de juin 1986




On retrouve le coefficient de réduction RH pour les grandes surfaces. L’Annexe nationale ramène la courbe de l’Eurocode aux habitudes françaises de la norme NF P 06-001. Mais il n’y a pas de précision sur la définition de la surface chargée A. Cela méritera des commentaires.





8.4.2    Coefficients de réduction pour les poteaux et les murs


On peut appliquer un coefficient de réduction αn à la charge d’exploitation totale apportée par plusieurs étages.


Cas des dégressions en fonction du nombre d’étages


On retrouve à peu près la dégression verticale de la norme française NF P 06-001 de 1986.


[image: image] avec n le nombre d’étages situés au-dessus de l’élément étudié.


La valeur de ce coefficient est modifiée par l’Annexe nationale française. De plus, il ne peut être utilisé que pour les catégories d’usage A, B et F.
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	pour la catégorie A
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	pour les catégories B et F







n (> 2) est le nombre d’étages au-dessus des éléments étudiés.




Exemple


Pour un bâtiment de plusieurs étages, le coefficient de réduction à retenir sous cinq étages est :


5q × 0,86 = 4,3q


L’application de l’Annexe nationale française conduit à :


[image: image] soit 5q × 0,77 = 3,85q < 4,3q


À titre de comparaison : la NF P 06-001 de 1986 conduit à retenir 4q.





8.5      Aires de stockage et locaux industriels


8.5.1    Catégories


Les aires de stockage et locaux industriels sont classés en deux catégories.


Tableau 5. Catégories d’usages des aires de stockages et des locaux industriels
















	Catégorie

	Usage spécifique

	Exemples






	E1

	Surfaces susceptibles de recevoir une accumulation de marchandises, y compris aires d’accès

	Aires de stockage, y compris stockages de livres et autres documents






	E2

	Usage industriel

	 







8.5.2    Valeurs des actions


Les surfaces chargées, classées selon des catégories, sont calculées en utilisant les valeurs caractéristiques qk (charge uniforme) et Qk (charge concentrée) données dans le tableau suivant.




L’Annexe nationale rend les valeurs de ce tableau normatives.





Tableau 6. Charges d’exploitation sur les planchers du fait du stockage
















	Catégorie de l’aire chargée

	qk (kN/m2)

	Qk (kN)






	Catégorie E1

	7,5

	7,0







8.5.3    Actions des chariots élévateurs


Les chariots élévateurs sont classés en 6 classes FL1 à FL6, en fonction de leur poids à vide, de leurs dimensions et des charges levées.


Tableau 7. Dimension des chariots élévateurs en fonction des classes FL


[image: image]


La charge à l’essieu des chariots élévateurs est donnée ensuite en fonction de leur classe.


Tableau 8. Chariots élévateur – charges à l’essieu














	Classe du chariot élévateur

	Charges à l’essieu Qk (kN)






	FL1

	26






	FL2

	40






	FL3

	63






	FL4

	90






	FL5

	140






	FL6

	170







Il faut majorer la charge verticale statique Qk à l’essieu par le coefficient dynamique ϕ :


Qk,dyn = ϕ · Qk


ϕ = 1,40 pour les bandages pneumatiques


ϕ = 2,00 pour les bandages pleins.


Les charges horizontales dues à l’accélération ou à la décélération des chariots sont prises égales à 30 % de la charge verticale Qk à l’essieu (on n’applique pas de coefficient dynamique).


8.6      Garages et aires de circulation accessibles aux véhicules


8.6.1    Catégories




Les ponts sont exclus de ce chapitre de l’EC1.





Les aires de circulation et de stationnement à l’intérieur des bâtiments sont classées en deux catégories.


Tableau 9. Aires de circulation et de stationnement dans les bâtiments
















	Catégorie

	Usage spécifique

	Exemples






	F

	Aires de circulation et de stationnement pour véhicules légers (PTAC ≤ 30 kN et nombre de places assises ≤ 8, non compris le conducteur)

	Garages ; parcs de stationnement, parkings à plusieurs étages






	G

	Aires de circulation et de stationnement pour véhicules de poids moyen (30 kN < PTAC ≤ 160 kN, à deux essieux)

	Voies d’accès, zones de livraison, zones accessibles aux véhicules pompier (PTAC = 160 kN)







8.6.2    Valeurs des charges d’essieu


L’EC1 fournit le modèle de charge qu’il convient d’utiliser :
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Figure 2. Caractéristiques de la charge d’essieu


Les valeurs de Qk et qk sont données ci-après. Les valeurs indicées (*) ont été remplacées par celles de l’Annexe nationale.


Pour la catégorie F, le côté du carré est égal à 100 mm ; pour la catégorie G, il est égal à 200 mm.


Les valeurs des charges ci-dessous couvrent les effets dynamiques lorsque la vitesse de circulation est inférieure à 20 km/h pour la catégorie F et à 10 km/h pour la catégorie G.


Tableau 10. Charges d’exploitation sur les planchers du fait du stockage
















	Catégorie

	qk (kN/m2)

	Qk (kN)






	Catégorie F : (PTAC ≤ 30 kN)

	1,5* < 2,3 < 2,5*

	10* < 15 < 20*






	Catégorie G : (30 kN < PTAC ≤ 160 kN)

	5,0 (5)*

	90 (90)*







8.7      Toitures


8.7.1    Catégories


Les toitures sont classées, suivant leur accessibilité, en trois catégories.


Tableau 11. Classification des toitures














	Catégorie

	Usage spécifique






	H

	Toitures inaccessibles sauf pour entretien et réparations courants






	I

	Toitures accessibles pour les usages des catégories A à D






	K

	Toitures accessibles pour des usages particuliers (ex. : hélistations)







8.7.2    Valeurs des actions


Pour les toitures de catégorie H, l’EC1 fournit les valeurs de charges d’exploitation suivantes. Le tableau contenu dans l’EC1 doit être remplacé par celui de l’Annexe nationale. Ces charges ne sont pas concomitantes avec la neige et le vent.


Tableau 12. Charges d’exploitation pour les toitures de catégorie H
















	Type de la toiture

	qk (kN/m2)

	Qk (kN)






	Toiture de pente inférieure à 15 % recevant une étanchéité

	1

	1,5






	Autres toitures

	0

	1,5









qk agit sur une aire rectangulaire de 10 m2 dont la forme et la localisation sont choisies comme étant les plus défavorables pour la vérification à effectuer.





Pour les toitures de catégorie K, l’EC1 fournit les charges d’exploitation.


Tableau 13. Charges d’exploitation pour les toitures de catégorie K


[image: image]


Il faut majorer la charge verticale statique Qk par le coefficient dynamique ϕ avec ϕ = 1,40.


8.8      Charges horizontales sur les garde-corps et les murs de séparation


L’EC1 fournit les valeurs de charges d’exploitation horizontales suivantes pour les garde-corps et les murs de séparation agissant comme des barrières.




Le tableau contenu dans l’EC1 a été remplacé par celui de l’Annexe nationale.





Tableau 14. Charges horizontales sur les murs de séparation et les garde-corps
















	Aires chargées - catégorie

	qk (kN/m)






	A

	0,6






	B et C1

	0,6






	C2 à C4 et D

	1,0






	C5

	3,0






	E

	2,0







L’annexe B informative de l’EC1, partie 1-1, fournit des explications pour le calcul des barrières de sécurité et des garde-corps pour les parkings.


9      Valeurs caractéristiques des actions


Les valeurs caractéristiques sont spécifiées dans l’EC1. On distingue, comme dans le BAEL, les valeurs caractéristiques principales Qk et les valeurs de combinaisons à savoir :


• Ψ0 Qk valeur de combinaison ;


• Ψ1 Qk valeur fréquente ;


• Ψ2 Qk valeur quasi permanente.


Les valeurs recommandées des coefficients Ψ, utilisés pour le calcul des valeurs représentatives des actions sont données dans le tableau suivant.




Le tableau de l’annexe A de l’Eurocode 0 a été remplacé par celui de l’Annexe nationale.





Tableau 15. Valeurs recommandées de ψ
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Les valeurs de ces coefficients sont en général plus faibles que les valeurs de la NF P 06-001 qui retient Ψ0 = 0,77 au lieu de 0,7 pour tous les locaux sauf les archives et les parcs de stationnement ou elle retient 0,9 alors que l’EC0 conserve 0,7.


Pour Ψ1, l’EC0 prend également des valeurs plus basses ; 0,5 < 0,75 sauf pour les parkings légers où on retrouve une valeur proche de 0,75 pour 0,7.


Pour Ψ2, l’EC0 retient par exemple 0,6 > 0,25 ou 0,4 selon qu’on est des places debout ou assises.





10    Les combinaisons d’actions et les états limites


L’Eurocode 0 fournit les règles et les méthodes pour établir des combinaisons d’actions pour les bâtiments, ainsi que les valeurs de calcul recommandées pour les pondérations des actions permanentes, variables et accidentelles et les coefficients Ψ.


L’EC0 distingue trois états limites :


• EQU : équilibre statique ;


• STR : résistance des bâtiments ou déformation excessive de la structure ;


• GEO : défaillance ou déformation excessive du sol.


10.1     Les différentes approches pour combiner les actions


Les approches sont au nombre de trois et peuvent être résumées dans le tableau suivant.


Tableau 16. Les différentes approches pour les ELU














	État limite

	Tableau à consulter pour obtenir les valeurs de calcul d’actions






	
EQU – équilibre statique

	Tableau A1-2 – ensemble A A1-2 (A) (dénomination EC0)






	
STR – résistance des bâtiments non soumis à des actions géotechniques

	Tableau A 1-2 – ensemble B A1-2 (B) (dénomination EC0)






	 

	Approche 1 :






	Tableau A1-2 (C) pour les fondations (dénomination EC0)






	Tableau A1-2 (B) pour la structure






	
STR – résistance des bâtiments soumis à des actions géotechniques

	Approche 2






	 

	Tableau A1-2 (B) pour toutes les actions






	+

	Cette approche est recommandée par l’Annexe nationale pour les ouvrages ne comportant pas de sous-sol.






	 

	Approche 3






	
GEO – défaillance ou déformation excessive du sol

	Tableau A1-2 (C) pour les actions géotechniques et coefficients partiels du tableau A1-2 (B) pour les autres actions.






	 

	Cette approche est recommandée par l’Annexe nationale pour les ouvrages comportant un sous-sol ou des parois périphériques porteuses et assurant le soutènement.









Cas des eaux souterraines


Pour la prise en compte en France des actions des eaux souterraines sur les structures, les documents particuliers du marché doivent préciser, lorsqu’il y a lieu, trois niveaux d’eau :


- le niveau EB des basses eaux ;


- le niveau EH des hautes eaux ;


- le niveau EE des eaux exceptionnelles.


À ce niveau doit être prévu dans la structure un dispositif d’écoulement empêchant l’eau d’exercer une action plus haut. L’action de l’eau située en dessous du niveau EB est une action permanente sur la structure.


Lorsque l’eau atteint le niveau EH, son action se compose de l’action permanente [EB] et de la partie [EH]-[EB], qui est une action variable que l’on peut considérer comme physiquement bornée par [EE]-[EB].


Ces notations sont utilisées dans les tableaux A1-2(A) (F), A1-2(B) (F) et A1-3(F) ci-après.





10.1.1  Ensemble A : équilibre statique (EQU)


Pour vérifier l’équilibre statique d’une structure (EQU), il convient d’utiliser les valeurs de calcul des actions définies dans le tableau 17 (tableau A1-2 A de l’EC0). Le tableau contenu dans l’annexe A de l’Eurocode 0 a été remplacé par celui de l’Annexe nationale. Les valeurs contenues dans ce tableau sont issues de l’équation générale représentant les combinaisons d’actions pour situations durables ou transitoires.


Tableau 17. Valeurs de calcul d’actions (EQU) (ensemble A)
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Dans les cas où la vérification de l’équilibre statique inclut également la résistance d’éléments structuraux, une vérification combinée peut être définie pour le projet particulier, fondée sur le tableau 17 ci-dessus, en remplacement de deux vérifications séparées fondées sur le tableau 17 ci-dessus et le tableau 18 avec l’ensemble de valeurs suivant :


γGj,sup = 1,35 (1,10 + 0,25)


γGj,inf = 1,15 (0,9 + 0,25)


γQ,1 = 1,50 si défavorable (0 si favorable) et γQi = 1,50 si défavorable (0 si favorable)


1,35 Gkj,sup + 1,15 Gkj,inf + 1,50 Qk,1 + 1,50 · Ψ0,i Qk,i


à condition que l’application de γG,inf = 1,00, à la fois, à la partie favorable et à la partie défavorable des actions permanentes, n’entraîne pas un effet plus défavorable.
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Figure 3. Exemple de simplification




Lorsque l’action variable dominante sur la structure est celle de l’eau souterraine, la vérification de l’équilibre statique doit être faite quand l’eau atteint le niveau des eaux exceptionnelles ; les valeurs de calcul suivantes sont alors à retenir pour chaque action permanente :


- si elle est défavorable : 1,10 Gkj,sup ;


- si elle est favorable : 0,95 Gkj,inf ;


- pour l’action de l’eau : 1,0 [EE].


Dans le cas où l’inondation des locaux est admise et est réalisée par des orifices (ou par tout autre dispositif équivalent), ceux-ci devraient être convenablement dimensionnés de façon que le niveau « EE », et éventuellement le niveau « EH », puisse être pris égal à celui situé à 50 cm au-dessus du niveau du fil d’eau.


Doit-on appliquer un coefficient de majoration à l’action de l’eau dans la vérification d’équilibre statique ?


Il faut retenir dans une telle vérification le seul niveau exceptionnel de l’eau, soit EE, en le définissant avec le niveau de sécurité requis et en l’affectant d’un coefficient multiplicateur de 1 (densité de l’eau). Naturellement, on doit alors se prémunir contre le soulèvement en vérifiant que les charges gravitaires descendantes excèdent celles ascendantes de la poussée d’Archimède sous EE (coefficient habituel de 1,10).


Le fait de retenir, pour une vérification EQU, un niveau du type EH affecté d’un coefficient multiplicateur conduisant à une sous-pression supérieure à celle du niveau EE est un non-sens physique, par définition même du niveau EE.


Quel niveau choisir lorsque le niveau supérieur du cuvelage est plus haut que celui des niveaux d’eau prescrits pour le calcul ?


Les niveaux d’eau servant au calcul des cuvelages sont ceux fixés par les documents particuliers du marché. Le fait de réaliser un cuvelage sur une hauteur supérieure à celle prescrite par les DPM ne modifie pas les niveaux d’eau de calcul





10.1.2  Ensemble B : dimensionnement des éléments structuraux (STR) + résistance du terrain (GEO)


Pour vérifier le dimensionnement des éléments structuraux et la résistance du terrain, il convient d’utiliser les valeurs de calcul des actions définies dans le tableau 18 (tableau A1-2 B de l’Eurocode 0). Ce tableau de l’annexe A de l’Eurocode 0 a été remplacé par celui de l’Annexe nationale. Les valeurs contenues dans ce tableau sont issues de l’équation générale représentant les combinaisons d’actions pour situations durables ou transitoires.


Tableau 18. Valeurs de calcul d’actions (STR/GEO) (Ensemble B)


[image: image]




Lorsque l’action variable dominante sur la structure est celle de l’eau souterraine :


– si elle est défavorable, la vérification doit être faite pour la situation de projet définie par le niveau caractéristique « EH », l’action due à l’eau étant multipliée par le coefficient partiel yFw = 1,20 ;


– si elle est favorable, la vérification doit être faite pour la situation de projet définie par le niveau quasi permanent « EB », l’action due à l’eau étant multipliée par un coefficient partiel égal à 1,0.


Remarque 1


L’EC0 retient :
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